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peu plus de liberté, les exclusions se rétrécissent, 
0& la liberté s'agrandit. (U. n., 20 J~n, .. ) 
n. DELW'&BDE I Messieurs, toutes ces expli­ 

cations sont, à mon avis , fort déplacées; elles 
peuvent nuire à nos relations avec la Fr~ce et re­ 
lâcher le lien qui commence à se former entre les 
deux pays. Je demande en conséquence que l'on 
passe à l'ordre du jour, (Appuyé/ appuyé/) 

(U. B .• iO janv.) 

n. fJna.111.tlER ILE neIV, Je demande la parole 
pour faire une proposition, eu. B., 10 Jnnv.) 

WOJIX IIONIBBE118E8 a Non f non ! 
iu. D1. 10 j1nv.) 

D'Jll1TBBli -wo1x, Parlez t parlez! 
(U. D., 10 jBnY., 

n. PGB&EIJB I Il me semble que nous devons 
tous désirer de passer a l'ordre dujour. (Appuyé/ 
appuyé/) (U. B., 10 j1nv.) 

Mo LE PBÉSIDIENT consulte l'assemblée, qui 
décide de passer à l'ordre du jour. 

(U .. B., 10 jfilnt .) 

m. «!DA.BLED LE DORi demande de nouveau 
la parole, pour une proposition. (Non} la garde 
civique 6St à l'ordre du jo,,r.) (E., t9 j,uiv.) 
n. LE IPBÉ81aœrvT a Malgré cela, je pense 

que nous pouvons entendre une proposition. 
(E., f9 jaav.) 

Propoaition tendatate à déclar~r faux le compte 
rendu du c&rllité général du i6 janvier, donns 
par l'Émancipation. 

n. a,114a1LE■ a.E DON, Messieurs, j'ai l'hon­ 
neur de proposer au congrès de déclarer faux le 
compte rendu par le journal l' Émancipatior,,, dans 
son numéro du t8 janvier, de la séance tenue 
e~~ comité général le i 6 du même mois. (Mouv~­ 
msnt auquel succède un silBnce profond.) 

Messieurs, la publicité est, selon moi, utile en 
toute chose, mais elle peut gâter quelquefois les 
relations d'un pays avec les puissances étrangères; 
vous avez consenti, après la communication du 
protocole du 9 janvier, à ce qu'il fût examiné en 
comité secret. li s'agissait d'une question de paix 
oude guerre; question grave, question importante, 
dont la diseussion a duré deux séances ( 1); vous 
en eonnaisses le résultat. Si la discussion avait eu 
lieu en séance publique, il serait inutile de relever 
les erreurs d'un journal, car ce ne serait jamais 
que l'erreur d'un journaliste, puisque le détail de 
la séance est son ouvrage ; mais lorsque la séance 

{1) Le comité ieeret i ausperadu l cinq lteurea , a?eit ~te! 
repris l.,ept heure,. 

est secrète, le compte qui en est rendu r1<? peur 
être que I'œuvre d'un député, et ceci est beaucoup 
plus grave et peut-être beaucoup plus nuisible. 
J'en viens, maintenant, à l'article contenu dans 
le journal dont j'ai parlé, Je laisse de côté I'inex­ 
aetitude des faits rapportés, les discours tronqués, 
les demandes et les réponses altérées ; tout cela 
est peu de chose : mais il est un fait, un fait 
grave qu'il est important. de relever, et je déclare 
que toute réponse au protocole et touïes relations 
avec les puissances seront désormais impossibles 
si vous ne le déclarez faux. (Atten.tioB ,ouienue.) 

Ici l'orateur lit 11n passage de l'Êmancipation, 
où il est dit que M. de Bobaulx monte à la tribune 
et ranime l'attention. 

Plus bas, continue M. Le Hon, on lit que là 
proposition de M. de Robaulx (qui du reste est 
transcrite mot pour mot dans le compte rendu) a 
été adoptée. (U. B~• 10 jan,.) 

P~IJSJIEIJR& nmnnaBs; demandent que 
M. Le Hon donne lecture de cette proposhion. 

(U. B., 10 Jan,.) 
n. ca&ar.,~s ~• ae11 s La voici: 

« Au NOM DU PEUPLE BELGE, 

» Le congrès national, vu le protocole @igné par 
les envoyés de la France, do l'Autriche, de l'An­ 
gleterre, de la Prusse et de la Russie, en date du 
9 janvier 1831. , et commauiqué à rassemblée le 
io du même mois; 

}> Considérant que le people belge a, depuis 
plusieurs mois, et sans le seéours d'aucune puis­ 
sance étrangère, secoué le joug de la Hollande et 
constitué son independanc~, ainsi que cela est re­ 
connu en principe par les cinq gouvernements 
prénommés; 

» Que la guerre existant. entre la Belgique et 1a 
Hollande, aucune puissance étrangère n'a le 
droit d'intervenir dans les affaires de ces deux 
~~; . 

» Que si, sous prétexte d' htimanitê et pour 
empêcl1er, autant que possible, l'e/fusion du ,ang, 
les cinq puissances ont offert leur médiation pu­ 
rBmont amicale et officiousa, par la seule voie do 
négociation~ afin de faciliter un armistice, jamais 
laBelgique ni la Hollande ne se sont remises à lt\ 
discrétion et décision ûesdites puissances; 

» Qu~au contraire, les puissanees ont elles­ 
mêmes proclamé le principe de non-intert61t• 
tion, principe alors soutenu par }a France; 

» Que les eenditions de l'armistice n'ayant pas 
été exécutées de la part de la Hollande, la Belgi­ 
que, jusqu'ici fidèle observatrice de&di«es condi• 
iione en ce qui la regardait, .1e pouvait et ne peut 


